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Roger Comtois* La Facult6 de Droit de
I'Universite de Montreal -
Histoire Recente

La Facult6 de Droit de l'Universit6 de Montreal a f~t6 son
centenaire en 1978. Notre collgue, le Professeur Jean H6tu a
publi, 'a cette occasion, un Album-souvenir. L'auteur a fait une
magnifique synth~se de l'histoire de la Facult6. 11 a fait la chronique
quotidienne de l'enseignement du droit ' I'Universit6 de Montreal
depuis l'inauguration officielle de la succursale de I'Universit6
Laval ia Montr6al, le 6 janvier 1878. Le premier octobre de la mbme
annie marquait le d6but officiel des cours de la Facult6 de droit au
Cabinet de Lecture paroissial, i l'angle des rues Notre-Dame et
Saint-Franqois-Xavier.

Dans la pr6face de cet Album nous 6crivions ce qui suit:
Durant les cent ann6es de son existence, la Facult6 s'est
consid6rablement transform~e. Les d6buts ont sans doute t6
difficiles. Qui n'aura 6t6 impressionn6 par le d6vouement des
praticiens fondateurs de cette institution! Sans le labeur soutenu
de ces pionniers et de leurs successeurs, il n'ebit pas t possible
pour la Facult6 d'atteindre l'envergure qu'elle connait mainten-
ant.

C'est, 'a Ia v~rit6, durant les trois dernires d6cades que la Facult6
a 6volu6 dans le sens plus proprement acad~mique du terme. I1 faut
ici rendre hommage, plus spfcialement, au doyen Maximilien
Caron qui fut le premier professeur de carri~re ' la Facult6 depuis
1944. D'autres collgues avaient d6j assur6 la permanence 'a titre
de professeurs ' demi-temps. On trouvera dans ce volume le nom de
ces artisans de 'histoire de la Facult6. Le doyen Caron, appuy6 par
le Conseil de la Facult6 et par la direction de l'Universit6, a attir6
vers la carribre, comme on la connait maintenant, des jeunes
professeurs recrutbs pour la plupart parmi ses dipl6m6s.

Comme toute institution humaine, la Facult6 a connu ses
grandeurs et ses difficultbs. Nous sommes fiers de constater que la
Facult6 est devenue l'une des plus importantes au Canada, pour ne
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pas dire ia plus grande si l'on tient compte de ses effectifs 6tudiants
et du nombre de ses professeurs.

A la v6rit6, la derni~re d6cade en aura 6t6 une de consolidation.
La Facult6 avait pris son 6lan sous Maximilien Caron, dans les
ann6es 1944 et suivantes. Pour faire l'histoire d'une instituion, il
faut un certain recul. 11 serait pr6somptueux de vouloir 6tablir
maintenant ce qui passera i l'histoire de la Facult6 durant la
d6cennie 1970-1980. Nous nous penchons donc sur ce pass6 r6cent
et nous tentons de souligner les faits qui ont pu marquer la vie de
notre Facult6. Cela ne signifie pas que, dans cinquante ans, ces faits
auront 6t6 retenus.

La mission de culture, d'enseignement et de recherche propre ii
une Facult6 de droit se realise dans un contexte sociologique et
6conomique donn6. Une Facult6 de droit est constituee d'etudiants
et de professeurs. Elle fait partie d'une structure. Elle est une facult6
universitaire. Elle depend de fonds publics. Elle est en constante
relation avec les chambres professionnelles et avec L'Universit6
dont elle est une facult6. Nous voulons, dans un premier temps,
rappeler certains 6v~nements qui ont pu pr6occuper la Facult6,
comme institution. Nous tenterons ensuite de faire une
"6valuation" de la Facult6 et de son 6panouissement durant cette
ddcennie.

Dans toutes les universitds, les facult6s de droit constituent des
facult6s autonomes. A l'Universit6 de Montr6al, l'on a voulu, it
l'occasion d'une refonte des structures facultaires, int6grer la
Facult6 de droit it la "grande" Facult6 des arts et des sciences. I1 y
avait autrefois, ii l'Universit6 de Montreal, outre la Facult6 des
sciences - qui rdunissait les d6partments de sciences exactes -
plusieurs facult6s et departments de sciences humaines: une Facult6
de lettres, une Facult6 de sciences sociales, laquelle groupait les
d6partments de sociologie, de science politique, de science
6conomique et autres disciplines connexes. Le projet mis de l'avant
lors de la restructuration voulait que le Droit soit, comme d'autres
sciences humaines, int6gr6 dans ia Facult des arts et des sciences.
Cette politique nous paraissait inadmissible. La Facult6, son doyen,
son conseil et ses professeurs se sont oppos6s vigoureusement it ce
projet de fusion. Ce qui nous parait 6vident aujourd'hui n'6tait
pourtant pas admis par l'Universit6 et par ses constituantes. I1 a fallu
faire des 6tudes, des rapports, des m6moires, des interventions pour
empacher que n'ait lieu cette insertion de la Facult6 de droit dans la
grande Facult6 des arts et des sciences. Notons que l'appui du
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Barreau dans cette lutte de ]a Facult6 de droit a 6t6 d'une tr~s grande
utilit6.

La syndicalisation des professeurs de l'Universit6 de Montreal est
maintenant un fait accompli. La Facult6 de droit avait demand6 de
former un syndicat distinct, pour toutes les raisons qu'on peut
imaginer. Cette demande d'accr6ditation a 6t6 refus~e par le
Commissaire. Etant donn6 la jurisprudence 6tablie dans d'aUtres
universit6s, il fallait s'attendre ' ce que le Tribunal du travail
confirme la d6cision du Commissaire et refuse l'accr~ditation. Est-il
besoin de signaler que nous souhaiterions que le Code du travail du
Quebec ait des dispositions analogues ' celles que l'on connait dans
d'autres provinces, selon lesquelles les membres d'une corporation
professionnelle, comme le Barreau, ne peuvent pas appartenir au
Syndicat g6n6ral des professeurs de l'Universit6. Ce refus du
Tribunal du travail nous parait d'autant plus regrettable, que, par
ailleurs, des syndicats particuliers ont 6t6 cr66s ' l'int~rieur des
universit~s pour certains professionnels de la Sant6, lesquels ne
constituent pas une classe plus ' part que ne le sont les professeurs
de la Facult6 de droit.

L'une des questions les plus d~licates ' la Facult6 de droit est
celle du contingentement. La Facult6 de droit de l'Universit6 de
Montr6al est, 'a notre connaissance, la facult6 qui admet le plus
grand nombre d'6tudiants en premiere ann6e. La Facuit6 se trouve
plac6e au milieu de revendications contradictoires. Le milieu
professionnel, le Barreau et la Chambre des Notaires, constatant
que la profession juridique est actuellement encombr~e et que
plusieurs nouveaux dipl6m6s ont beaucoup de peine ' se trouver un
emploi et ' se tailler une carri~re, souhaiteraient que les Facult~s
limitent le nombre de dipl6m6s en fonction des conditions du
march6. D'autre part, certains 6lments du public voudraient que la
Facult6 ouvre ses portes toutes grandes et qu'elle admette tous les
6tudiants dipl6m6s des CEGEPS et m&me des candidats non
porteurs du Dipl6me d'Etudes coll~giales.

La Facult6 a admis en premiere annie jusqu'a trois cent
soixante-quinze 6tudiants. La Facult6 tente de r6duire graduelle-
ment ce contingentement, lequel s'6tablit pr6sentement ' trois cent
trente-cinq. Cette reduction s'impose si l'on veut assurer une bonne
p6dagogie et am6liorer le ratio professeurs-6tudiants ' Ia Facult6 de
droit de l'Universit6 de Montr6al, ratio qui parait tre le plus
d6favorable de toutes les facult6s de droit au Canada. La Facult6
estime qu'elle n'a pas ' prendre parti sur la limitation de l'admission
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l'exercice de la profession juridique, mais elle estime n~cessaire
d'effectuer un contingentement impos6 par les ressources qui sont
mises a sa disposition.

Une autre pr(occupation importante de la Facuit6 est celle de ses
relations avec la Facult6 d'6ducation permanente de I'Universit6 de
Montreal. Ce problme est d'ailleurs souvent rattach6 a celui du
contingentement. En 1976, la Facult6 de droit et la Facult6
d'6ducation permanente ont sign6 un Protocole d'entente pour
l'6tablissement d'un Certificat g~ndral en droit, destin6 aux
6tudiants adultes et ' temps partiel. Ce programme 6tait destin6 aux
adultes d~j sur le march6 du travail et devait leur permettre
d'obtenir, apr~s des 6tudes ' temps partiel durant environ deux ans,
un Certificat g6n6ral en droit (30 credits). Ce certificat de culture
g~n~rale ne devait pas constituer une premi6re 6tape en vue de la
poursuite d'un cours complet de droit, devant conduire
6ventuellement ' l'admission ' une profession juridique. Puisque
l'on pratiquait le contingentement ' la Facult6 et que l'on
n'admettait que trois trente-cinq 6tudiants sur les quelque deux mille
candidatures faites chaque ann6e, il fallait exercer une certaine
s6lection dans l'admission au Certificat g~n~ral en droit. Le
programme de ce Certificat 6tant semblable au programme de
premiere annie, certains dtenteurs du Certificat ont voulu par la
suite poursuivre leurs 6tudes en droit et obtenir les deux autres
certificats pour tre consid6r6s aptes ' 'admission ' 1'exercice de la
profession juridique. La FEP a propos6 la creation d'un deuxi~me
Certificat et aurait 6ventuellement sans doute soumis un troisi~me
Certificat. La Facult6 de droit a vu dans cette d6marche de l'autre
facult6 une violation de l'esprit et de Ia lettre du Protocole sign6 en
1976. Le d6bat a 6t6 port6 ' la Commission des 6tudes de
l'Universit6 et la Sous-commission des premiers grades.
Finalement, la Commission des 6tudes a 6mis l'avis que le Certificat
gqn6ral de la FEP serait maintenu et que la Facult6 devrait soumettre
dans les meilleurs d6lais un programme d'6tudes ' temps partiel. La
Facult6 a pr6par6 ce programme et les premiers ktudiants 'a temps
partiel seraient admis ' l'automne de 1985.

La Facult6 a 6galement conqu un nouveau programme, au niveau
des 6tudes sup6rieures, ' l'intention des praticiens qui veulent
poursuivre des 6tudes spcialis6es sans s'inscrire au Dipl6me de
maitrise ou de doctorat. I1 s'agit-l d'une espce de maitrise
professionnelle. Ce programme devrait 6galement tre mis en
vigueur ' l'automne de 1985.
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Cette int6gration suppose beaucoup de ressources et beaucoup
d'organisation. Les quelques 6tudiants qui voudront poursuivre et
terminer leurs 6tudes "i temps partiel devraient, it notre avis, &tre
partie du contingentement actuel de sorte que le nombre des
bacheliers en droit ne devrait pas &tre accru.

L'adoption du Code des professions et la cr6ation de l'Office des
professions, en 1973, ont remis en question le problme du r61e de
chacune de ces institutions dans la formation juridique et dans
l'admission ii la profession. Selon le Code des professions, il
appartient aux universit~s d'assurer la formation des futurs
professionnels, y compris le stage ou I'entrainement professionnel.
11 appartient aux universit~s d'enseigner le droit et de d6cerner des
dipl6mes universitaires en droit. Mais les chambres professionnelles
exigent davantage. Non seulement maintiennent-elles un examen
d'admission h 1'exercice mais elles exigent des candidats qu'ils
d6tiennent un certificat d'entrainement professionnel et
d'accomplissement du stage. Pour ce qui est de la Chambre des
Notaires, la creation en facult6 du D.D.N. (Dipl6me de droit
notarial) satisfait g~n6ralement aux exigences et la philosophie du
Code des professions. L'6tudiant en notariat, apr~s avoir obtenu son
baccalaur6at en droit, s'inscrit ii un cours de facult6 ax6 sur I'aspect
pratique du droit et conduisant it l'obtention d'un dipl6me de
deuxime cycle. Le candidat dolt n6anmoins r6ussir des examens
d'admission qui tiennent compte it la fois des notes obtenues au
D.D.N. et de celles qui ont 6t6 obtenues h 1'examen professionnel.
Au Barreau, depuis une quinzaine d'ann~es, l'entrainement
professionnel se poursuit ii l'Ecole professionnelle du Barreau. Ces
cours conduisent l'obtention d'un certificat. Le candidat doit en
outre faire un stage. Or, c'est ce syst~me que l'Office des
professions entend supprimer. Pour l'Office, toute la formation
universitaire et professionnelle rel~ve des universit6s et le titulaire
d'un dipl6me universitaire en droit devrait tre imm6diatement
admissible I'exercice de la profession d'avocat, sans autre
contr6le. Au Comit6 de la formation juridique, le Pr6sident de
l'Office des professions a propos6 5i plusieurs reprises le
rapatriement integral des 6tudes de droit en facult6. Bien que cette
proposition n'ait pas 6t6 retenue par le Comit6, l'Office des
professions a continu6 son oeuvre it cet 6gard et il recommande
maintenant le rapatriement de la formation professionnelle en
facult6. L'assembl6e des professeurs a 6mis 1'avis que ce
rapatriement serait possible 5i la condition que l'Universit6 accorde it
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la Facult6 les ressources n6cessaires t la r6alisation de ce
changement profond. Plus r6cemment, au cours des audiences
publiques sur la question, la Facult6 de droit de l'Universit6 de
Montreal a recommand6 le statu quo, estimant que le Barreau a cr66
un syst~me utile et efficace et qu'il n'y aurait pas int6rt t tout
bouleverser dans le syst~me actuel. Le dernier mot n'est pas dit h ce
propos, puisque le gouvernement laisse entendre qu'il ne veut plus
subventionner des tudes en dehors du r6seau universitaire.

Nous avons cru qu'il importait de faire 6tat de ces 6v~nements
puisqu'ils affectent directement la vie acad6mique et qu'ils ont 6t6
une preoccupation importante dans la gestion de la Facult6. Ces
faits nous permettent aussi d'entrevoir certaines tendances dans la
Facult6 de droit de demain.

Au d6but de cette d6cennie, le Minist~re de l'6ducation a
command6 une dtude au Centre de recherches en droit public de
notre facult6 pour connaitre "la place du juriste dans la socid6
qu~bcoise". Notre collgue Andr~e Lajoie et ses assistants ont
publi6 un Rapport sur ce sujet en 1975. Il s'agit d'une enqu~te
6labor6e, portant d'abord sur l'ad6quation des programmes des
facult~s de droit aux fonctions de travail et de leurs dipl6m6s et
devant d6boucher sur la place du juriste dans la socit6 qu6b6coise.
Les auteurs du Rapport soutiennent que le programme des facult6s
de droit doit tre enti~rement r6vis6 face h l'avenir de la pratique du
droit au Quebec. Le programme traditionnel donne trop
d'importance au droit priv& It doit y avoir une r6surgence de
l'enseignement du droit public et du droit administratif. Ce Rapport
a 6t6 dtudi6 par les diff6rentes instances int6ress6es. La Facult6 a
cr66 un Comit6 du Programme. Certains remaniements se sont faits
mais les changements radicaux preconises par le Rapport ne sont
pas encore accomplis.

La Facult6 a continu6 de s'6panouir: ce fut, comme nous l'avons
dit au d6but de cette communication, une p6riode de consolidation.
Le programme des dudes de premier cycle s'est maintenu avec les
cours obligatoires en premiere ann6e et les cours g6n6ralement
facultatifs en deuxi~me et troisi~me ann6e (cours compl6mentaire).
It faut observer que l'option qui est donn6e aux dtudiants est
passablement th6orique puisque la majorit6 de nos dudiants, se
destinant i l'examen du Barreau ou de la Chambre des notaires,
doivent, dans les faits, observer le profil obligatoire, lequel
comprend encore une bonne quantit6 de droit civil. La cr6ation de
sections h l'int6rieur d'un m&me cours a permis i la Facult6 de
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limiter le nombre d'6tudiants inscrits ' un cours. L'Universit6 avait
accept6 la repartition des 6tudiants en des groupes de moins de

quatre-vingt-dix aux cours obligatoires (premi~re ann6e) et en des
groupes d'au plus soixante-dix 6tudiants au cours compldmentaire.
Cette norme a parfois 6t6 transgross6e et il semble que, ' l'avenir, il
faudra reconstituer des groupes plus nombreux. En effet, les
restrictions budgdaires emp~chent la Facult6 de remplacer les

professeurs d~missionnaires (depuis deux ans, cinq professeurs ont
quitt6 la Facult6 et l'Universit6 n'a pas autoris6 leur remplacement).

La creation d'une Facult6 des 6tudes sup~rieures ' l'Universit6 de
Montreal, ' l'6poque oi l'on a constitu6 la nouvelle Facult6 des arts
et des sciences, a entrain certains changements au sein de ]a
Facult6 puisque, dor6navant, ce n'est plus la Facult6 qui fait les

admissions, administre le programme et d6cerne les dipl6mes au
niveau de la maitrise et du doctorat. Ces comp6tences appartiennent
' la Facult6 des 6tudes supdrieures. Ce changement na pas emp&ch6
une augmentation consid6rable du nombre d'6tudiants au deuxi~me
et au troisi~me cycle, surtout depuis que l'on est revenu ' la
possiblit6 de faire des 6tudes h temps partiel h ce stade. Nous notons
avec une certaine dception que si le nombre de nos maitrises
augmente, le nombre de doctorats va en diminuant.

Deux autres faits m6ritent de retenir notre attention sur les
activit~s de ]a Facult6 druant cette d6cennie. D'abord, ]a mise h la
disposition des 6tudiants de trbs nombreux documents p6dagogiques
sous forme de manuels, de polycopi~s, ou de m6mentos. Est
6galement remarquable durant cette priode, la multiplication des
publications des professeurs. Jamais on aura vu autant de
publications de monographies, de trait~s, de precis, d'articles de
revue et de communications scientifiques. Si le diction "publish or
perish" est vrai, il faut bien reconnaitre que la Facult6 de droit de
l'Universit6 de Montr6al est en pleine expansion!

Que nous r6serve l'avenir imm6diat? La poursuite d'une oeuvre
que nous croyons valable et efficace, sous certains ajustements et
certaines adaptations. La participation des 6tudiants h la vie
universitaire parait maintenant acquise. Des 6tudiants feront partie
de plein droit des diff6rentes instances universitaires, des comit6s
p6dagogiques et des conseils de facult~s. L'on manifeste cependant
encore beaucoup de r~icences ' la pr6sence d'6tudiants au sein de
l'Assembl~e des professeurs et on estime que les 6tudiants ne
doivent pas avoir voix au chapitre quand il s'agit du plan de carri~re
des professeurs: nomination, promotion, permanence. Enfin, la
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restriction que nous subissons au point de vue des ressources va
n6cessiter un r~am~nagemnent des services. I1 sera difficile de
maintenir la qualit6 de I'enseignement avec des moyens r6duits
comme on nous les annonce.
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